N."  1487. 


Relative  aux  7 ribunaiix  criminels . 
Donnée  a Paris  , le  i8  Janvier  lypz. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  fa  Loi 
conftîtutionneijc  de  l’Etat,  Roi  DES  François: 
A tous  prcfens  6c  à venir;  Salut. 

L Assemblée  Nationale  a décrété,  6c  Nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Decret  de  l Assemblée  Nationale 

des  10  , 12  & Janvier  j/^2,  i an  quatrième  de  la  Liberté.^ 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  fbii 
comité  de  legifîation , confîderantqu  il  importe  cffentiellement 
que  les  tribunaux  criminels  établis  dans  chaque  département, 
entrent  en  adivité,  & qu’il  foit  procédé  fans  aucun  délai  à 
l’inftrudion  & au  jugement  des  affaires  criminelles , fuivant 
la  Loi  du  juré,  décrète  qu’il  y a urgence. 


■ 


■i 
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L’AiTembiée  Nationale , après  avoir  décrété  i’urgencc  , 
dcc-rète  ce  qui  ifuit  : 

Article  premier. 

Les  tribunaux  criminels  qui  ^ à l’époque  de  la  publication 
du  préfènt  Décret,  n’auront  point  été  inftaÜés , le  feront , fans 
délai , par  les  confeils  généraux  des  Communes  des  lieux  où 
iis  doivent  (léger  j & ils  commenceront  leur  fervice  immé- 
diatement apres  leur  inftailation. 

I 1. 

L’inftallation  fe  fera  dans  la  forme  qui  a été  preferite  par 
la  Loi  du  24.  août  1790,  pour  les  tribunaux  de  dillrid. 

I I I. 

Le  préfident,  l’accufatcur  public  &:  le  greffier  prêteront 
devant  le  confèil  général  de  la  Commune  , le  (érment  civique 
preferit  par  la  Confiitution  ; &.  ils  jureront  en  outre,  de  leni- 
piir  avec  ex'aéliiude  & ^partialité  , les  fonélions  qui  leur  font 
confiées.  ' 

r - l V.. 

Le  préfident  & les  trois  juges  compofant  le  tribunal, 
procéderont  à la  nomination  de  deux  huiffiers,  conformement 
à la  Loi  dùmois  de  juin  179  i ; & le  traitement  de  ces  huiffiers 
fera  inceffiimirient  fixé  par  l’Affemblée  Nationale. 

...  V. 

jDans  les  idepartemens  où  le  préfident  du  tribunal  crimi- 
nel, ou  l’accufateur  public,  ou  i’un  &.  l’autre  à la  fois,  font 
afifens,  foitparce  qu’ils  ont  été  députés  a 1 Affemblee  Nationale, 
foit  pour  toute  autçe  caufe  légitime , il  fera  pourvu  à leur 
remplacement  proviUbire , de  la  manière  qui  fuit  : 


■'VI. 

1 1^  nréfideiu  & l’acculàteur  public  nianque- 

Dans  le  cas  ou  te  pre  . ■ dans 

' I.  fnis  dans  le  même  département,  il  Itra  pris 
rotent  a la  foi  d . ,,  lo. 

les  tribunaux  de  diUnCt,  i f.„„a,ion  du  tribunal, 

du  .mois  de  janvier  dermer,  fom 

cinq  juges  au  beu  ne  , j£„^pijcer  provifoiremeul  le 

celui  d'entre  eux  4“'  ^ qui  devra  être  chargé  aulfi 
du  tribunal,  «.  ceiui  ^ui 

d..  fonaio»  J.  r.c."r»«"' 

^ VII. 

r..  les  nlaintes  ou  accufations  fuivies  d’informaions 

' ^^uresàTépoq’je  de  l’iidlallation  des  tribunaux  ci  imuic  s , 
anterieures  a l epoq JC  trouveront  faifis  , 

feront  jugéds  par  les  tribunaux  qu  u ^ 

foit  en  première  [’ot  où  ont  précédé 

la  procédure  fera  continuée  fuivant  les  Loix  qu.  I 

l’inditution  des  jurés.  aucun  cas , atta- 

î es  accufateurs  publics  ne  pourront  en  aucun  , 

Les  acculate  , .^,^,n3des  tribunaux  crtmmels. 

qiierparlavoiede  i appelles)  ^ 

que  celles  portées  dans  le  coile  pena  . 

Ces  mêmes  tribunaux  feront  tenus  de  ’'f 

- les  juges  de  police  correaionnelle.  toutes  tes  affa.  es  q 

d’après  la  Loi , feront  de  la  compétence  e ces  ) 

1 X. 

Les  ftx  tribunaux  criminels  établis'  à Paris  P« 

.4  mars  typ  U au.qujs  ret^yoyes,  par  -IlÎ^c^ 
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29  leptembre  fuivant,  les  procès  criminels  alors  exiftans  dans 
les  tnbunaux  d’arrondifTcmem  de  Paris , & ceux  à naître 
ju  qu  au  I.  janvier  prcfent  rrïois , continueront  de  ju/^er  fui- 
vant  les  mêmes  formes , les  procès  criminels  nés  depuis 
edtt  jour  premier  janvier,  & ceux  à naître  jufqu’au  jour  de 
mlîallation  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminif- 
tratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regillres.lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  départemens  & refforts  relpedifs , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
%ne  ces  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  janvier,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze,  & de  notre  règne  le  dix-huitième. 

LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L„F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  -Sceau  de  l’État. 


Certifie  conjbrtne  à l orî final. 


